
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
Séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 4 mai 2020, à 18 h 30, à huit clos 
par appel conférence conformément aux arrêtés ministériels du 15 mars 2020 et du 
25 avril 2020. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 18 h 30 et déclare la séance ouverte. 
 

2020-05-167 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’ajouter le sujet suivant à l’item 34 « varia » et de consentir à la prise de décision 

malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
 1. ministère des Transports – avenant numéro 1 pour déneigement et déglaçage 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

 
Ordre du jour 

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à 
payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. cols blancs 
10. avis de motion – règlement modifiant le Règlement numéro 2006-12-630 établissant 

une assurance collective pour les employés municipaux 
11. dépôt du projet de règlement numéro 2020-05-927 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement numéro 2006-12-630 établissant une assurance collective pour les 
employés » 

12. Programme de la taxe sur l’essence et la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2019-2023 

13. santé et sécurité au travail 
14. MRC de Drummond – tournoi de golf 
 
Sécurité publique 
15. service des incendies – nombre d’interventions 
16. prévention des incendies 
 
 



Transport 
17. réfection du chemin du 11e rang ouest – adjudication du contrat 
18. réfection du chemin du 11e rang ouest – laboratoire – mandat 
19. travaux de marquage 2020 – adjudication du contrat 
20. travaux de scellement de fissures 2020 – adjudication du contrat 
21. mesurages des quantités de substances sortant des carrières et sablières – contrat 

pour la période du 1er mai 2020 au 31 décembre 2020  
22. Programme d’aide à la voirie locale – volet Projets particuliers d’amélioration 
 
Hygiène du milieu 
23. avis de motion – règlement décrétant des travaux de soutirage et de déshydratation 

des boues des étangs aérés et un emprunt pour en payer le coût 
24. dépôt du projet de règlement numéro 2020-05-928 intitulé « Règlement décrétant des 

travaux de soutirage et de déshydratation des boues des étangs aérés et un emprunt 
pour en payer le coût » 

25. usine de filtration – ancrage et système antichute 
26. entente intermunicipale à intervenir avec la Ville de Granby relative au service de 

détection de fuites d’eau 
 
Santé et bien-être 
27. Office d’habitation Drummond – contrôle des accès 
28. Office d’habitation Drummond – crise du logement 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
 
Loisirs et culture 
29. avis de motion – règlement décrétant des travaux pour l’aménagement de sentiers 

cyclopédestres dans le Parc des Générations et un emprunt pour en payer le coût 
30. dépôt du projet de règlement numéro 2020-05-929 intitulé « Règlement décrétant 

des travaux pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dabs le Parc des 
Générations et un emprunt pour en payer le coût » 

31. aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations – mandat 
et demande de soumission 

32. Maison des Jeunes de Wickham – subvention 2020 
33. Comité Loisirs Culture et Sports Wickham – subvention 2020 
 
Autres 
34. Varia 
 1. ministère des Transports – avenant numéro 1 pour déneigement et déglaçage 
35. correspondances 
36. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
ADMINISTRATION 
 

2020-05-168 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   
Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 avril 
2020, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller 
Bertrand Massé d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 avril 2020. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
 



5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 37 701.20 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil. 
 

2020-05-169 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 28 avril 2020 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 1er avril au 24 avril 2020 ont été remis à 
chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 28 mars 2020 au 24 avril 2020  261 553.07 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 24 avril 2020     1 507 986.34 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 63 568.59 $. Une copie 
de la liste a été remise à chaque membre du conseil. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er avril 2020 au 30 avril 2020    54 309.09 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er avril 2020 au 30 avril 2020   241.68 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 63 101.04 $ a été remise à chaque 
membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le conseiller Pierre Côté : 
La Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François aimerait que 
chaque municipalité membre adopte un règlement pour restreindre la quantité de gros 
rebuts lors des cueillettes spéciales à une dimension maximale de 10 pieds de long par 
10 pieds de large et 10 pieds de hauteur. M. Côté demande d’informer la population 
pour les cueillettes de cette année. 
 
b) par la mairesse Carole Côté : 
Le 15 avril 2020 : Séance du conseil de la MRC de Drummond. La vente des immeubles 
pour défaut de paiement de l’impôt foncier 2020 est annulée dû à la situation 
exceptionnelle de la COVID-19. Le tournoi de golf de la MRC de Drummond est annulé 
pour cette année.  Il est suggéré de proposer aux municipalités de débourser à la MRC 
les sommes prévues au budget 2020 pour le tournoi de golf et les sommes ainsi 
recueillies seront remises au profit des P’tites boîtes à lunch de la Tablée Populaire. La 



MRC de Drummond mandate la Société de développement économique de Drummond 
(SDED) pour gérer et distribuer les sommes venant de l’aide gouvernementale de 
1 678 429 $ pour venir en aide aux petites et moyennes entreprises de la région, sous 
forme de prêt. 
 

2020-05-170 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2019 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d'adopter le rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les 
dépenses au 31 décembre 2019 ainsi que les prévisions révisées de l'année 2019 
montrant un surplus de 102 379.76 $ avant la vérification comptable. Le directeur 
général informe les membres du conseil que le rapport financier de l’année 2019 sera 
déposé à la séance ordinaire du mois de juin 2020. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
Année 2020 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaire de l'année 2020 
portant les numéros d'écriture 20200007, 202000083 à 202000086 ainsi que le rapport 
intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 
28 avril 2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 montrant un surplus de 
137 555.34 $ incluant une somme de 112 445.38 $ réservé pour le budget 2021. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-171 9. COLS BLANCS  
Attendu que le gouvernement du Québec a déclaré un état d’urgence sanitaire pour la 
COVID-19; 
Attendu que la Municipalité doit maintenir en place seulement les services essentiels qui 
aideront sa population à traverser la crise de la COVID-19; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
ratifier la décision prise en date du 20 avril 2020 à l’effet : 
. de partager le travail à raison de 29 heures chacune par semaine entre Jessica 

Robidoux et Catherine Pepin; 
. de fermer l’hôtel de ville à midi le vendredi à compter du 24 avril 2020 jusqu’au retour 

aux heures normales de travail de tous les employés municipaux; 
. de prévoir le retour aux heures normales de travail de tous les employés municipaux 

au cours du mois de mai 2020 et de mettre en place les mesures nécessaires qui 
respectent les consignes de santé publique, dont les règles de distanciation sociale 
applicables. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-172 10. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
2006-12-630 ÉTABLISSANT UNE ASSURANCE COLLECTIVE POUR LES 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX 

Le conseiller Ian Lacharité donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance 
du conseil, d’un règlement modifiant le Règlement numéro 2006-12-630 établissant une 
assurance collective pour les employés municipaux. 
 

2020-05-173 11. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-927 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2006-12-630 
ÉTABLISSANT UNE ASSURANCE COLLECTIVE POUR LES EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX » 

Le conseiller Ian Lacharité dépose le projet de règlement numéro 2020-05-927 intitulé 
« Règlement modifiant le Règlement numéro 2006-12-630 établissant une assurance 
collective pour les employés municipaux ». 



 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-927 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2006-12-630 ÉTABLISSANT UNE ASSURANCE COLLECTIVE 

POUR LES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
 
Attendu que le gouvernement du Québec a déclaré un état d’urgence sanitaire pour la 
COVID-19; 
Attendu que la Municipalité doit maintenir en place seulement les services essentiels qui 
aideront sa population à traverser la crise de la COVID-19; 
Attendu que la Municipalité désire compenser la baisse de revenu de ses employés en 
modifiant temporairement le montant payé par la Municipalité pour les primes de 
l’assurance collective; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
29 avril 2020;  
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2  
 
Le règlement numéro 2006-12-630 est modifié par l’ajout de l’article 2.1 après l’article 2.  
 

Article 2.1 
 
Malgré l’article 2 du présent règlement, la Municipalité s’engage, rétroactivement 
au 30 mars 2020, à payer 100 % des primes de l’assurance collective pour 
l’ensemble des employés municipaux mis à pied temporairement ou ayant des 
heures réduites en raison de la crise du COVID-19 sauf la partie « assurance 
invalidité de courte durée » qui est payé à 100 % par les employés.  

 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2020-05-174 12. PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 
QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2019-2023 

Attendu que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe 
sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 



Attendu que la Municipalité doit respecter les modalités de ce Guide qui s'appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a approuvé le 
27 novembre 2019 la programmation des travaux version numéro 1; 
Attendu que la Municipalité désire ajouter certains travaux à sa programmation; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. que la Municipalité s'engage à respecter les modalités du Guide qui s'appliquent à elle; 
. que la Municipalité s'engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 

du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
l'aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 

. que la Municipalité approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation de la programmation de travaux version numéro 2  
ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 
des Affaires municipales et de l'Habitation; 

. que la Municipalité s'engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui lui est 
imposé pour l'ensemble des cinq années du programme; 

. que la Municipalité s'engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution; 

. que la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation des 
travaux version numéro 2 comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les 
prévisions de coûts des travaux admissibles. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-175 13. SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
Considérant que les municipalités locales de la MRC, en tant qu’employeurs, ont des 
obligations en matière de santé et sécurité au travail envers leurs employés;   
Considérant la charge de travail, déjà très élevée, des directions générales; 
Considérant qu’il pourrait y avoir des avantages à mettre en commun une ressource 
permettant de maintenir et respecter les normes et les lois en santé et sécurité au 
travail; 
Considérant que la MRC de Drummond pourrait gérer la ressource dans ses locaux; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. que le préambule fait partie de la présente résolution; 
. que la Municipalité de Wickham a un intérêt à partager une ressource avec d’autres 

municipalités locales; 
. que la Municipalité demande à la MRC de Drummond de faire les démarches 

nécessaires afin de proposer un service de supervision et de prise en charge en santé 
et sécurité au travail sur notre le territoire; 

. qu’une nouvelle résolution devra être adoptée par la Municipalité lorsque la MRC 
déposera la version finale du service de supervision et de prise en charge en santé et 
sécurité qu’elle entend offrir aux municipalités. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-176 14. MRC DE DRUMMOND – TOURNOI DE GOLF 
Attendu que la MRC de Drummond a annulé son tournoi de golf annuel; 
Attendu qu’une partie des profits était remis au programme des P’tites boîtes à lunch de 
la Tablée populaire; 



Attendu que la MRC de Drummond suggère à chacune des municipalités de lui remettre 
la somme prévue à leur budget pour le tournoi de golf annuel de la MRC afin que cette 
dernière en fasse don à la Tablée populaire; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser un déboursé au montant de 540 $ à la MRC de Drummond comme don de la 
Municipalité à remettre à la Tablée populaire vu que le tournoi de golf de la MRC a été 
annulé. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
15. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à quatre appels pour la 
période du 29 mars 2020 au 25 avril 2020 dont un en entraide.  
 

2020-05-177 16. PRÉVENTION DES INCENDIES 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
TRANSPORT 
 

2020-05-178 17. RÉFECTION DU CHEMIN DU 11e RANG OUEST – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du sommaire décisionnel du 22 avril 2020 
de la Fédération Québécoise des Municipalités concernant la réfection du chemin du 
11e rang ouest; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour la réfection du chemin du 11e rang ouest à Sintra inc. pour le 

prix de 938 877.06 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, les addendas, la soumission de Sintra inc. et la présente 

résolution soient le contrat liant la Municipalité et Sintra inc.; 
. de payer cette dépense en prenant une somme de 783 120 $ à même les fonds du 

Règlement d’emprunt numéro 2020-01-920 et le solde soit la somme de 74 200 $ à 
même les revenus reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies 
publiques. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-179 18. RÉFECTION DU CHEMIN DU 11e RANG OUEST – LABORATOIRE – MANDAT 
Attendu les trois offres de services reçues; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de retenir les services de Somatech Inc. pour effectuer le contrôle qualitatif lors des 

travaux de réfection du chemin du 11e rang ouest pour des honoraires de 11 125 $ 
taxes en sus conformément à la soumission du 1er mai 2020 portant le numéro  
OSC-0050-20; 

. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt numéro  
2020-01-920. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-180 19. TRAVAUX DE MARQUAGE 2020 – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour 
les travaux de marquage 2020; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 



. d’adjuger le contrat pour les travaux de marquage 2020 à Lignes Maska pour le prix 
évalué à 19 319.47 $ taxes incluses étant entendu que lors de la demande de prix la 
Municipalité avait indiqué que les travaux de marquage précis à exécuter seraient 
indiqués au fournisseur et/ou entrepreneur lorsque ce dernier fera la tournée des 
travaux à exécuter avec la personne en charge de la Municipalité; 

. que la demande de prix, les prix de Lignes Maska et la présente résolution soient le 
contrat liant la Municipalité et Lignes Maska; 

. d’amender le poste budgétaire 0235500516 d’une somme de 1 931.84 $ et le poste 
0270158516 d’une somme de 536.41 $ en prenant les deniers nécessaire du surplus 
prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-181 20. TRAVAUX DE SCELLEMENT DE FISSURES 2020 – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour 
les travaux de marquage 2020; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour les travaux de scellement de fissures 2020 à Permaroute 

pour le prix évalué à 8 853.08 $ taxes incluses; 
. que la demande de prix, les prix de Permaroute et la présente résolution soient le contrat 

liant la Municipalité et Permaroute. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-182 21. MESURAGE DES QUANTITÉS DE SUBSTANCES SORTANT DES CARRIÈRES 
ET SABLIÈRES – CONTRAT POUR LA PÉRIODE DU 1er MAI 2020 AU 31 
DÉCEMBRE 2020 

Attendu l’offre de services reçue du Groupe PG / Promotek  le 24 avril 2019 pour le 
mesurage des quantités de substances sortant des carrières et sablières; 
Attendu que cette offre est pour la période du 1er mai 2020 au 31 décembre 2020; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’accepter l’offre de services du 24 avril 2020 du Groupe PG / Promotek pour le 

mesurage des quantités de substances sortant des carrières et sablières pour la 
période du 1er mai 2020 au 31 décembre 2020 pour le coût total de 3 216 $ taxes en 
sus plus 0.01 $ taxes en sus la tonne pour les frais de base sur le tonnage; 

. de payer la dépense annuelle en prenant les deniers nécessaires du fonds local 
réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques provenant des 
redevances des carrières et sablières. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-183 22. PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET PROJETS 
PARTICULIERS D’AMÉLIORATION 

Attendu que le volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAV); 
Attendu que la Municipalité a prévu des travaux majeurs malgré la pandémie causée par 
la COVID-19; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
demander à André Lamontagne, député de Johnson, une subvention dans le cadre du 
volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAV) pour la priorité municipale 2020 qui consiste à la réfection de la rue Boisjoli dont 
le coût total des travaux est évalué  125 000 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 



2020-05-184 23. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
SOUTIRAGE ET DE DÉSHYDRATATION DES BOUES DES ÉTANGS AÉRÉS 
ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

La conseillère Raymonde Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement décrétant des travaux de soutirage er de 
déshydratation des boues des étangs aérés et un emprunt pour en payer le coût. 
 

2020-05-185 24. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-928 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE SOUTIRAGE DE 
DÉSHYDRATATION DES BOUES DES ÉTANGS AÉRÉS ET UN EMPRUNT 
POUR EN PAYER LE COÛT» 

La conseillère Raymonde Côté dépose le projet de règlement numéro 2020-05-928 intitulé 
« Règlement décrétant des travaux de soutirage er de déshydratation des boues des 
étangs aérés et un emprunt pour en payer le coût ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-928 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE SOUTIRAGE ET 
DE DÉSHYDRATATION DES BOUES ET DES ÉTANGS AÉRÉES 

ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu qu’il y a lieu de procéder à la vidange des boues des deux étangs aérés; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
29 avril 2020;  
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de soutirage et de déshydratation 
des boues des deux étangs aérés. 
 
Ces travaux sont évalués à 154 813 $, incluant les frais, les taxes nettes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 20180578 préparée par 
Pluritec Ingénieurs-conseils en date du 30 mars 2020, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe  A. 



 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas 154 813 $ pour les fins 
du présent règlement. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 
autorisé à emprunter une somme de 133 813 $ pour une période de 5 ans et affecte une 
somme de 21 000 $ provenant de la réserve financière pour la vidange des étangs 
d’épuration municipaux et le remplacement de certains équipements reliés au système 
d’assainissement des eaux usées. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
a) Immeuble imposable desservi par le réseau d’égout ou immeuble adjacent à une rue 

sur laquelle le réseau d’égout passe 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, un tarif fixe sur tous les 
immeubles imposables comprenant un bâtiment compris dans le secteur « égout » tel que 
montré au plan produit en Annexe B. 
 
Le tarif s’applique à chaque logement, autres locaux, immeuble agricole (EAE), immeuble 
commercial ou immeuble industriel desservi, par unité lorsque précisé.  
 
Lorsqu’un immeuble est utilisé pour plus d’un usage, chaque usage est assujetti aux 
tarifs prévus ci-haut. 
 
Ces tarifs s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Certaines exceptions s’appliquent :  
 
 a)  Immeuble industriel ayant une entente industrielle relative au financement et à 

l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées en vigueur 
 
 L’article 5 b) du présent règlement s’applique. 
 
 b)  Immeuble industriel n’ayant pas d’entente industrielle 
 
 Les tarifs fixes s’appliquent à l’unité à chaque immeuble industriel selon le 

nombre d’unités suivant : 
 
 . immeuble industriel comptant moins de 10 employés 2 
 . immeuble industriel comptant de 10 à 49 employés  3 
 . immeuble industriel comptant de 50 à 99 employés  4 
 . immeuble industriel comptant de 100 à 199 employés  5 
 . immeuble industriel comptant 200 employés et plus  6 
 



 c) Commerces de lavage de véhicules 
 
 Les tarifs fixes s’appliquent à l’unité selon le nombre d’unités suivant : 
 . lave-auto    4 
 . lavage de camions, de camions remorques et de remorques 6 
 
Ce tarif fixe est déterminé en soustrayant les revenus des ententes industrielles tel que 
décrété à l’article 5 b) du présent règlement des dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt divisée 
par le nombre d’immeuble et d’unités imposables desservis par le réseau d’égout et sur 
tous les immeubles imposables adjacents à une rue sur laquelle le réseau d’égout 
passe. 
 
b) Industries dont des ententes industrielles relatives au financement et à l’utilisation des 

ouvrages d’assainissement des eaux usées sont en vigueur 
 
Conformément aux ententes industrielles en vigueur, les coûts relatifs à l'enlèvement 
occasionnel des boues, dans les étangs aérés facultatifs, seront évalués de la façon 
suivante : 
 
− on tiendra compte du pourcentage d'enlèvement de la DBO5, et dans le premier 

étang et dans le second. Le pourcentage moyen d'enlèvement sera évalué à chaque 
année, à partir des analyses effectuées sur ce paramètre; 

− on établit que tout le phosphore est enlevé dans le dernier étang; 
− les boues dans le dernier étang, à moins d'avoir été soumises à des analyses pour 

en confirmer le pourcentage du contenu en DBO5 et phosphore (Pt) seront 
considérées composées de 50 % en quantité associée à la DBO5 et les 50 % 
restants, au Pt. 

 
 Ainsi, les coûts attribuables à chaque industrie sont établis comme suit : 
 

Pourcentage relatif de la DBO5 de 
l'industrie retiré dans le premier étang 

 

 + 

Pourcentage relatif de la DBO5 
de l'industrie retiré dans le 
second étang 

x 

    
Pourcentage de la contribution de la 
DBO5 dans la quantité de boues du 
second étang 

 
    + 

Pourcentage relatif du Pt de 
l'industrie retiré dans le second 
étang 

x 

    
Pourcentage de la contribution du Pt 
dans la quantité des boues du second 
étang 

        ÷ 
 

Somme des contributions de 
chaque industrie et de la 
MUNICIPALITÉ pour la 
production de boues 

x 
 

    
Le coût total pour l'enlèvement et la disposition finale des boues.  

 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 



 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2020-05-186 25. USINE DE FILTRATION – ANCRAGE ET SYSTÈME ANTICHUTE 
Attendu le mandat accordé à la Fédération Québécoise des Municipalités pour l’ajout de 
points d’ancrage à l’usine de filtration pour permettre l’accès sécuritaire au réservoir 
d’eau potable; 
Attendu la recommandation du 23 avril 2020 de la Fédération Québécoise des 
Municipalités; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de retenir les services de l’entreprise Services Sauvetage Technique pour la fourniture 

et la pose des ancrages et de la potence ainsi que l’inspection des installations une 
fois les travaux complétés pour le prix de 10 627.50 $ taxes en sus conformément à 
l’estimation numéro SE-692 du 19 mars 2020; 

. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt numéro  
2020-01-921. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-187 26. ENTENTE INTERMUNICIPALE A INTERVENIR AVEC LA VILLE DE GRANBY 
RELATIVE AU SERVICE DE DÉTECTION DE FUITES D’EAU 

Attendu que la Ville de Granby a toujours offert aux municipalités avoisinantes le 
service de détection de fuites d’eau;  
Considérant que la Ville de Granby souhaite toujours maintenir cette entraide auprès 
des autres municipalités désirant bénéficier de ce service;  
Considérant que la détection de fuites d’eau est importante pour la viabilité des 
réseaux d’aqueduc et pour l’environnement; 
Considérant l’intérêt de la Municipalité a signé avec la Ville de Granby une entente 
intermunicipale relative à la recherche de fuite sur son réseau d’aqueduc; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère 
Chantale Giroux que la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier soient 
autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité l’entente intermunicipale relative au 
service de détection de fuite d’eau à intervenir avec la Ville de Granby. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
Copie de la présente entente est jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante comme si ici récitée au long.  
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

2020-05-188 27. OFFICE D’HABITATION DRUMMOND – CONTRÔLE DES ACCÈS 



Attendu que l’Office d’habitation de Drummond a mis en place rapidement des mesures 
préventives pour prévenir la propagation de la COVID-19 dans ses immeubles où logent 
des aînés; 
Attendu que des aînés logent dans l’Office situé sur notre territoire; 
Attendu que conformément aux demandes de la Société d’habitation du Québec, le 
contrôle s’effectue avec des agents de sécurité dont la dépense s’élève à 3 200 $ par 
semaine dont 10 % doit être assumée par la Municipalité; 
Attendu que le contrôle par des agents de sécurité s’effectue depuis le début du mois 
d’avril 2020; 
Attendu que la date de levée de ces mesures de prévention ne peut être anticipée; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de ratifier la décision prise le 23 avril 2020 d’informer l’Office d’habitation Drummond 

que la Municipalité est d’accord à poursuivre le contrôle des accès de notre Office 
municipal d’habitation avec le service des agents de sécurité dont le coût est de   
3 200 $ par semaine; 

. de payer la participation de la Municipalité représentant 10 % de la dépense en 
prenant les fonds nécessaire à même le surplus 2020 créé pour le budget 2021. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-189 28. OFFICE D’HABITATION DRUMMOND – CRISE DU LOGEMENT 
Attendu le Service d’aide à la recherche du logement (SARL) qui consiste à contrer les 
effets du très faible taux d’inoccupation; 
Attendu que le projet pilote présenté à la MRC de Drummond a été soutenu et son 
financement assuré pour les trois prochaines années dans le cadre de la mesure 1 
(poursuivre les alliances pour la solidarité) du plan d’action gouvernemental pour 
l’inclusion économique et la participation sociale; 
Attendu que le 3e volet « Soutien aux ménages sans logis » soit la prise en charge de 
l’hébergement d’urgence et l’entreposage des biens relève de la compétence 
municipale; 
Attendu que l’arrimage entre la Municipalité et le SARL apparaît être un facteur de 
réussite incontournable; 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le 
conseiller Ian Lacharité de confier la prise en charge des ménages sans logis au SALR 
de l’Office d’habitation Drummond qui se chargera, en dernier recours, de loger le 
ménage et au besoin de coordonner l’entreposage de ses biens étant entendu que le 
SALR facturera à la municipalité les frais encourus sans aucune majoration 
administrative. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 
LOISIRS ET CULTURE 

  
2020-05-190 29. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR 

L’AMÉNAGEMENT DE SENTIERS CYCLOPÉDESTRES DANS LE PARC DES 
GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

Le conseiller Bertrand Massé donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement décrétant des travaux pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations et un emprunt pour en payer le 
coût. 
 

2020-05-191 30. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-929 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR L’AMÉNAGEMENT DE 



SENTIERS CYCLOPÉDESTRES DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN 
EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2020-05-929 intitulé 
« Règlement décrétant pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc 
des Générations et un emprunt pour en payer le coût ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-929 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR 
L’AMÉNAGEMENT DE SENTIERS CYCLOPÉDESTRES  

AU PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT  
POUR EN PAYER LE COÛT 

  
Attendu que l’aménagement de sentiers pédestres dans le Parc des Générations fait 
partie du plan d’action de la politique municipale des aînés; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a confirmé dans une 
lettre datée du 28 février 2020 que la demande de la municipalité pour l’aménagement 
de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations avait été retenue dans le 
cadre du Programme d’infrastructures Municipalité amie des aînées (PRIMADA); 
Attendu que la Municipalité recevra une somme de 25 000 $ du Fonds de la ruralité de 
la MRC de Drummond pour la création de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
29 avril 2020;  
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux pour l’aménagement de sentiers 
cyclopédestres dans le Parc des Générations 
 
Ces travaux sont évalués à 105 795 $, incluant les imprévus, les taxes, les frais 
incidents et les frais de financement, tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée 
par le directeur général et secrétaire trésorier en date du 27 avril 2020, laquelle fait 



partie intégrante du présent règlement comme annexe A. 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas 105 795 $ pour les fins 
du présent règlement. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 
autorisé à emprunter une somme de 105 795 $ pour une période de 10 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux 
suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque 
année. 
 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 

 

Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2020-05-192 31. AMÉNAGEMENT DE SENTIERS CYCLOPÉDESTRES DANS LE PARC DES 
GÉNÉRATIONS – MANDAT ET DEMANDE DE SOUMISSION 

Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a confirmé dans une 
lettre datée du 28 février 2020 que la demande de la municipalité pour l’aménagement 
de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations avait été retenue dans le 
cadre du Programme d’infrastructures Municipalité amie des aînées (PRIMADA); 



Attendu que la Municipalité recevra une somme de 25 000 $ du Fonds de la ruralité de 
la MRC de Drummond pour la création de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations; 
Attendu l’offre de services professionnels déposée par la Fédération Québécoise des 
Municipalités pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de mandater à taux horaire la Fédération Québécoise des Municipalités pour effectuer 

les relevés d’arpentage, l’élaboration des plans et devis et la surveillance des travaux 
pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations pour 
des honoraires évalués à 14 805.92 $ taxes en sus conformément à l’offre de services 
du 19 février 2020; 

. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt numéro  
2020-05-929; 

. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions 
dans le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion 
contractuelle, la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de 
dépense et que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en 
conformité à l’appel d’offres demandé.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-193 32. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – SUBVENTION 2020 
Attendu l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19 déclaré par le gouvernement du 
Québec le 14 mars 2020; 
Attendu que tous les évènements sportifs et culturels ont été annulés jusqu’au 31 août 
2020 dont les activités prévues dans le cadre de la Fête nationale; 
Attendu que tout rassemblement est interdit; 
Attendu qu’un premier versement de 6 000 $ sur la subvention 2020 accordée par la 
Municipalité à la Maison des Jeunes a déjà été versé; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’informer la Maison des Jeunes : 
  que la subvention au montant de 5 000 $ prévue pour l’organisation de la Fête 

Nationale 2020 est annulée; 
. que la Municipalité suspend le versement du solde de la subvention 2020 accordée en 

vertu de la résolution numéro 2020-02-082 et que cette dernière sera réévaluée 
lorsque le gouvernement aura émis de nouvelles directives et consignes sur le 
déconfinement progressif. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-194 33. COMITÉ LOISIRS CUTURE ET SPORTS WICKHAM – SUBVENTION 2020 
Attendu l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19 déclaré par le gouvernement du 
Québec le 14 mars 2020; 
Attendu que tous les évènements sportifs et culturels ont été annulés jusqu’au 31 août 
2020; 
Attendu que tout rassemblement est interdit; 
Attendu qu’un premier versement de 5 000 $ sur la subvention 2020 accordée par la 
Municipalité au Comité Loisirs Culture et Sports Wickham a déjà été versé; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux d’informer le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham que la Municipalité 
suspend le versement du solde de la subvention 2020 accordée en vertu de la résolution 
numéro 2020-01-036 et que cette dernière sera réévaluée lorsque le gouvernement aura 
émis de nouvelles directives et consignes sur le déconfinement progressif. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
AUTRES 



 
 34. VARIA 
2020-05-195 1. MINISTÈRE DES TRANSPORTS – AVENANT NUMÉRO 1 POUR 

DÉNEIGEMENT ET DÉGLAÇAGE 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser la mairesse à signer pour et au nom de la Municipalité l’avenant numéro 1 au 
contrat de déneigement du chemin du 10e rang pour l’ajout d’une période de postsaison 
du 15 au 23 avril 2020. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
35. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er avril 2020 au 28 avril 2020 a 
été transmise à chaque membre du conseil.  
 

2020-05-196 36. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Pierre 
Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que la présente séance soit levée à 
19 h 15. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  


